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Compte rendu analytique de la séance extraordinaire tenue le 17 août 2012

CP/ACTA 1863/12
/
Le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire afin d’examiner le projet de résolution déposé par la Mission permanente de l’Équateur: “Convocation de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures pour traiter des menaces faites par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à l’encontre de l’État équatorien et de ses locaux diplomatiques dans ce pays” (CP/doc.4794/12). La séance a été présidée par l’Ambassadeur Diego Pary, Représentant permanent de la Bolivie et Vice-président du Conseil permanent. La séance a débuté à 15 h 15. 
1. Adoption du projet d’ordre du jour (CP/OD-1863/12)

Le Conseil a adopté le projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/OD-1863/12, sans modifications.

2. Examen du projet de résolution présenté par la Mission permanente de l’Équateur : “Convocation de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures pour traiter des menaces faites par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à l’encontre de l’État équatorien et de ses locaux diplomatiques dans ce pays ” (CP/doc.4794/12)
La Représentante permanente de l’Équateur, l’Ambassadrice María Isabel Salvador, a fait part de la nécessité de réitérer au plus haut niveau le plein respect du droit international et des engagements auxquels les États américains ont adhéré et a appelé les États membres à convoquer le plus rapidement possible une réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément au projet de résolution déposé.
Le Secrétaire général a souligné l’importance de la question de l’inviolabilité des ambassades et a rappelé les conséquences que pourrait entraîner le fait que l’Organisation ne se prononce pas sur la possibilité que l’un de ses membres voie l’un de ses sièges diplomatiques violé en vertu d’une loi interne. Le Secrétaire général a indiqué qu’il était d’intérêt général que les ministres des relations extérieures s’expriment sur la question de l’inviolabilité des sièges diplomatiques de tous les États membres.
Les représentants permanents de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela ont appuyé le projet de résolution.
La Délégation de la Dominique, en représentation de la Communauté des Caraïbes, a réaffirmé le principe de l’inviolabilité des locaux diplomatiques, s’est rangée du côté des pays en faveur d’une solution négociée, a souligné la nécessité de donner du temps aux parties concernées pour exprimer leurs positions et a demandé au Secrétaire général d’utiliser ses bons offices pour aider les parties à en arriver à une solution.  
Les délégations des États-Unis et du Canada ont réitéré qu’il n’est pas approprié que l’Organisation intervienne sur une question bilatérale dans laquelle l’une des parties n’est pas un État membre. 

La Délégation du Panama a trouvé inopportun de convoquer une réunion de consultation et a proposé que le Secrétaire général envoie des missions à Londres et à Quito pour s’informer des positions des deux gouvernements et pour aider les membres à déterminer si l’Organisation des États Américains est la tribune qui convient pour discuter de la question.

Le Représentant permanent du Mexique, l’Ambassadeur Joel Hernández, a réitéré sa position à l’effet que la question peut être examinée directement par le Conseil permanent. Les délégations du Chili et du Paraguay ont appuyé cette proposition. La Délégation du Mexique a ajouté que si l’intention était de voter en faveur du projet de résolution, elle proposerait une modification afin que la convocation à la réunion de consultation des ministres des relations extérieures se fasse dans le but d’examiner la situation des locaux diplomatiques de l’État équatorien au Royaume-Uni, sous la protection du droit international.
Le Représentant permanent du Chili a demandé que si l’on décidait de convoquer la réunion de consultation, celle-ci se tienne le vendredi 24 à 11 heures.
La Délégation de l’Équateur s’est dite disposée à modifier le texte du projet de résolution ainsi que la date de la réunion. 
L’Observateur permanent du Royaume-Uni a indiqué qu’il s’agit d’une question bilatérale et que son Gouvernement poursuivra les négociations avec l’Équateur; il a aussi souligné que son Gouvernement doit remplir ses obligations juridiques d’extrader Julian Assange en Suède et que le Royaume-Uni respecte la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques. 
La Représentante de la mission de l’Observateur permanent de Suède a rejeté les accusations contre son système judiciaire proférées par la Délégation du Venezuela. 

Après une quatrième pause décrétée par la Présidence, le Secrétaire a distribué et a fait la lecture de l’avant-projet de résolution. 
Les représentations permanentes des États-Unis et du Canada ont fait part de leur opposition au projet de résolution. 
La Représentante permanente de l’Équateur a demandé un vote nominal sur la résolution. Les délégations du Nicaragua et du Venezuela ont appuyé la proposition de l’Équateur. 

Les représentations permanentes de la Dominique, du Honduras et du Panama ont indiqué qu’il faut épuiser toutes les options au sein du Conseil permanent avant de passer à l’étape suivante et qu’il est important d’agir en vue d’arriver à des consensus. 

Le Président a rappelé que conformément aux dispositions des articles 61, 62 et 63 de la Charte de l’Organisation des États Américains, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures doit être convoquée à la majorité absolue des voix. Il a également lu l’article 58 du Règlement du Conseil permanent relatif aux votes au sein de cet organe. 
L’on a ensuite procédé à un vote nominal sur le projet de résolution déposé par l’Équateur,  lequel a été adopté de la façon suivante : 23 délégations pour, 3 délégations contre (États-Unis, Canada et Trinité-et-Tobago) et 5 abstentions (les Bahamas, la Barbade, le Honduras, la Jamaïque et le Panama); 3 délégations étaient absentes (Antigua-et-Barbuda, Saint-Kitts-et-Nevis et Sainte-Lucie). La résolution a été diffusée sous la cote CP/RES. 1005 (1863/12).
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La Représentation du Paraguay a expliqué son vote en vertu de l’article 66 du Règlement.
Le Président a annoncé la décision du Conseil de convoquer la Vingt-septième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures en vertu de l’article 61 de la Charte de l’Organisation le 24 août 2012 à 11 heures au siège de l’Organisation et a convoqué une séance pour traiter du projet de règlement et du projet d’ordre du jour le lundi 20 août 2012 à 15 heures. La séance s’est terminée à 18 h 20. 
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�.	Les déclarations sont consignées au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1863/12.
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